PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs
1.
Rapporteur: Luis Manuel CAPOULAS SANTOS (PSE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0402/2008 / P6-TA-PROV(2008)0549
3.
Date d'adoption de la résolution: 19 novembre 2008

4.
Objet: régimes de soutien en faveur des agriculteurs dans le cadre de la PAC

5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0103(CNS)
6.
Base juridique: traité instituant la Communauté européenne, et notamment ses articles 36, 37, 299, paragraphe 2 - Acte d'adhésion de la Grèce

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission est prête à prendre en compte les amendements suivants: l'amendement 44 est une clarification rédactionnelle; l'amendement 71 clarifie que les droits de mise en jachère deviennent des droits «normaux»; les amendements 109 et 111 assurent  aux EM  une plus grande souplesse dans l’utilisation des aides couplées dans le cadre des RPU; les amendements 155 et 156 corrigent une erreur factuelle (montant erroné des primes pour les brebis et les chèvres) de la proposition initiale (erreur toutefois déjà corrigée dans la proposition révisée DS 15204/08 du 5.11.2008).
Tous les autres amendements ne peuvent pas être pris en compte, pour les raisons suivantes:

Amendements 29 à 32 (champ d'application et définitions): le champ d'application aurait été élargi aux protéagineux et au tabac; les définitions proposées ne sont pas significatives; une modification proposée aurait exclu les agriculteurs à temps partiel.

Amendements 33 à 38 et 61 (conditionnalité): les mesures proposées auraient conduit à des règles plus complexes (p. ex. des points «bonus») et/ou sont difficiles à gérer et à contrôler et entraîneraient en conséquence une charge administrative croissante tant pour l’administration que pour les agriculteurs. Le compromis prévoit une déclaration de la Commission et du Conseil en vue de poursuivre la simplification.

Amendements 39, 40 à 43, 45 à 48 (modulation et discipline financière): dans le compromis, certains amendements ont été (partiellement) adoptés (p. ex. un seul seuil à 300 000 EUR avec une modulation supplémentaire de 4 %). Les règles de révision plus strictes prévues n'apportent aucune valeur ajoutée.

Amendements 49, 50, et 51 (système de conseil agricole): il est inutile d'étendre le champ d'application à la «recherche».  La priorité a déjà été modifiée dans la proposition révisée.

Amendements 52 à 60 (SIGC): ces amendements contiennent dans certaines parties des termes imprécis et risquent d’affaiblir les dispositions assurant la vérification correcte et le renforcement du respect des conditions légales et accroîtraient ainsi les risques pour le fonds.

Amendements 63 à 69 (autres dispositions générales): les critères relatifs aux exigences minimales ont déjà été modifiés pour donner une plus grande flexibilité aux EM. Les EM refuseraient l'obligation de payer des taux d'intérêt en cas de retards de paiements. Des contrôles suffisants doivent être effectués avant tout paiement.

Amendements 70, 72 à 84 (régime de paiement unique): les jeunes agriculteurs peuvent bénéficier de niveaux d'aide accrus au titre du développement rural, comme prévu dans le compromis. Pour éviter une accumulation spéculative de droits sans terres, la cession à bail de droits au paiement sans terres ne devrait pas être possible. Le compromis a débouché sur un certain nombre de mesures correspondant à ces amendements, telles que: le maintien des règles concernant les droits spéciaux jusqu’en 2011, l’utilisation des fonds non dépensés, des mesures pour les secteurs mentionnés (ovins et caprins, lait).

Amendements 85 à 96 (révision des droits): les règles fixées ont été assouplies, mais les attentes légitimes des agriculteurs doivent être protégées en évitant des réductions trop importantes.

Amendements 98 à 102 (mise en œuvre partielle): le compromis prévoit davantage de possibilités et des périodes de transition plus longues.

Amendements 103 à 105 (introduction du RPU dans les nouveaux EM ayant le RPUS): il existe des règles pour l'attribution des droits sur la réserve nationale; d'autres priorités peuvent être politiquement sensibles dans les nouveaux EM. Utilisation de termes vagues («autres agriculteurs prioritaires»). 

Amendements 106 à 108, 110, 111 (intégration de l'aide couplée dans le RPU): la poursuite du découplage et l'intégration de l'aide couplée dans le RPU ne doivent pas être affaiblies.

Amendements 112 à 147 (soutien spécifique, article 68): le plafond maximum de 10 % est équilibré et fait partie du compromis; une augmentation réduirait davantage les aides directes aux agriculteurs. L'utilisation des crédits non dépensés fournira des possibilités de financement supplémentaires. Néanmoins, le compromis comprend de nombreuses autres modifications, notamment l’augmentation du plafond de 2,5 % avec des dérogations. Des règles de mise en œuvre seront établies pour disposer d'informations et certaines mesures devront être préalablement approuvées par la Commission pour éviter les doubles paiements et assurer la cohérence avec le pilier II. Un ensemble de mesures transitoires répondra aux besoins des EM appliquant l’article 69 actuel. Un certain nombre de mesures sont prises en faveur du secteur laitier et deux rapports sur la suppression progressive du système de quotas laitiers seront fournis en 2010 et 2012.

Amendements 148 à 154, 157 à 161, 174 à 185 (autres régimes d'aides et transferts financiers): il n'est pas nécessaire de prévoir des aides en faveur des protéagineux compte tenu de la situation actuelle du marché. Le rythme du découplage est prévu dans le compromis.

Amendements 162 à 164 (dispositions de mise en œuvre, transitoires et finales): des règles de mise en œuvre devront être établies pour le coton. L'évaluation des règles de conformité est un exercice permanent.

Amendements 165 à 171 (annexes II et III - conditionnalité): des modifications substantielles ont été apportées dans le compromis, répondant ainsi aux principaux points soulevés dans les requêtes du PE.

Amendements 172, 173 (annexes IV et VIII): les chiffres figurant dans ces annexes sont nécessaires pour la gestion financière.

Les amendements 1 à 28 concernent les considérants et les motifs de rejet indiqués ci-dessus s’y appliquent également.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission a défendu oralement les amendements qu’elle pouvait accepter devant le Conseil, modifiant ainsi sa proposition.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le 20 novembre 2008, le conseil agriculture et pêche est parvenu à un accord politique sur un texte de compromis de la présidence (DS 1099//1/08 Rev 1).

